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			« Tout produit non conforme aux normes sera attaché à un poteau haut de neuf pieds affichant le nom du producteur et hissé sur la place centrale ; 48 heures plus tard, les produits seront détruits et brûlés ; en cas de récidive, le marchand sera condamné à passer deux heures dans le joug, exposé sur la place centrale. »


			Colbert (1619-1683)1


			


			

				


				

					1	Ch. Bierre, « Jean-Baptiste Colbert, bâtisseur de la nation ou la politique du grand dessein », in Institut SCHILLER, L’Europe vecteur d’une reprise de l’économie mondiale, 1992, accessible en ligne à l’adresse http://www.agora-erasmus.be/jean-baptistecolbert-batisseur-de, cité par B. Frydman, Gouverner par les standards et les indicateurs, de Hume au ranking, Bruxelles, Bruylant, 2014, p. 16.
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			Avant-propos


			Le domaine des « règles de construction » recouvre un ensemble touffu de textes de nature, d’origine et d’importance diverses qui régissent les activités des édificateurs : lois et règlements, contraintes techniques imposées contractuellement, normes, règles de l’art et de bonne pratique, etc.


			Si, dans le passé, les édificateurs pouvaient se référer à un ensemble de « règles de l’art » qui s’appuyaient sur un nombre relativement restreint de principes généraux de mise en œuvre de matériaux de base, ce corpus de référence s’est largement développé, diversifié, complexifié et formalisé :


			– avec le développement d’un cadre réglementaire de plus en plus important ;


			– avec la multiplication des produits et techniques de construction ;


			– avec la multiplication et la spécialisation des intervenants et la complexification de l’acte de construire ;


			– avec le développement du nombre croissant de paramètres à prendre en considération (sécurité, environnement, économie d’énergie, etc.) et avec l’augmentation des niveaux d’exigence attendus.


			Tout cela a abouti à la constitution de l’ensemble complexe et multiforme des « règles de construction » (que les professionnels désignent parfois sous l’appellation de la « nébuleuse des règles de construction »).


			Ces règles de construction ont par ailleurs été progressivement complétées par des systèmes de certification ou de labellisation qui servent à attester la conformité d’un produit, d’un bâtiment ou d’un système par rapport aux spécifications définies dans les documents de référence (comme des normes par exemple), ou le niveau de qualité d’un produit et son adaptation à une utilisation spécifique, ou encore le niveau de compétence d’une personne ou d’une entreprise.


			En effet, alors que dans le passé, les évaluations de conformité ou de qualité se faisaient au cas par cas, le développement et l’industrialisation des produits de construction, l’ouverture du marché, l’internationalisation de la production et la multiplication des paramètres impliquent désormais de disposer de méthodes plus fiables, standardisées et réalisables en dehors du chantier.


			Cet ensemble d’outils de prescription et de qualification est particulièrement complexe dans un pays comme la Belgique où coexistent un grand nombre de niveaux de pouvoir : niveaux fédéral, communautaire, régional, local, sans oublier le niveau européen qui a pris, durant les dernières décennies, une place de plus en plus importante avec l’entrée en vigueur du marché unique.


			Or, l’utilisation de ces outils de prescription et de qualification nécessite un minimum de connaissances sur leur nature, leur statut et leur hiérarchie et le professionnel se trouve souvent bien démuni. Il dispose pourtant, via de nombreuses sources (mais qui ne lui sont pas toujours connues) de très nombreuses informations mais celles-ci sont trop souvent partielles et ne permettent pas de disposer de la vue d’ensemble qui lui donne le recul critique nécessaire (alors que les pays voisins disposent souvent de telles synthèses).


			Ce domaine des règles de construction se situe en outre à la rencontre de trois « mondes » :


			– le monde des constructeurs qui les suscite et les applique ;


			– les instances et administrations qui les élaborent, les formalisent et les organisent ;


			– le monde juridique qui doit les interpréter.


			Chacun de ces mondes a son approche spécifique, ses propres critères et sa terminologie particulière, ce qui peut être à l’origine de difficultés de compréhension et peut générer de nombreux problèmes.


			Ayant eu l’occasion, au cours de ma carrière, de collaborer avec de nombreuses instances administratives et professionnelles, j’ai pu me familiariser avec ce domaine complexe, et cela m’a convaincu de l’utilité d’un guide qui pourrait rassembler les informations disparates et en proposer une synthèse organisée et qui serait susceptible d’améliorer le dialogue entre les différentes approches.


			Ce projet, chaleureusement soutenu par l’UPA-BUA, a été ensuite débattu au sein du Comité Technique « Architectes »1 du CSTC, ce qui a permis d’élargir les possibilités de récolte d’informations et d’avis et a confirmé le bien-fondé de cette initiative.


			La version finale du document, publiée par les Éditions Larcier a bénéficié de la collaboration et de la relecture de Me Olivier Haenecour et de Me Thierry Loth (avocats au Barreau de Mons) qui ont pu développer l’éclairage juridique des points abordés.


			Riche de tous ces apports, ce guide devrait intéresser tous les professionnels de la construction – qu’ils soient concepteurs, exécutants, experts ou juristes – confrontés à l’ensemble des aspects et exigences de l’édification qu’ils doivent pouvoir intégrer et traduire sous forme de prescriptions précises et détaillées.


			Michel Procès


			

				


				

					1	Le Comité Technique « Architectes » du CSTC.


					Le Centre Scientifique et Technique de la Construction (CSTC) a souhaité renforcer ses contacts avec les architectes en organisant le Comité « Architectes » dont les activités ont démarré en 2008 et qui est le lieu privilégié de dialogue et de relais vers les quatorze autres Comités techniques du Centre. Composé de vingt-quatre architectes francophones et néerlandophones désignés par leurs organisations professionnelles, il est actuellement présidé par l’architecte Michel Procès (prof. UCL) tandis que la vice-présidence est assurée par l’ingénieur-architecte Robert de Lathouwer (prof. KUL). Les ingénieurs animateurs du CSTC sont les ingénieurs architectes Peter Wouters et Dominique Langendries.


				


			


		


	
		
			Avertissement 

			Compte tenu de la complexité et de l’évolution rapide du domaine traité, il va sans dire que le présent guide ne saurait prétendre à être exhaustif.

			Il se propose de donner des clés qui permettent de comprendre l’articulation entre les différents types de documents de référence dont il présente les principaux ou les plus exemplatifs.

			Malgré le soin apporté dans la récolte des informations, il se pourrait cependant que l’un ou l’autre point de détail soit éventuellement entaché d’une erreur ou d’une imprécision, tout comme il est possible que certaines situations aient évolué et nous remercions les lecteurs de bien vouloir nous signaler les unes et les autres.

			La situation présentée est celle de la fin de l’année 2015.

		

	
		
			
Observations concernant les sigles et abréviations

			Les sigles, abréviations et acronymes ont pris une place de plus en plus grande dans la communication.

			En raison du bilinguisme de la Belgique et de l’importance accrue du rôle de l’Europe, le professionnel est simultanément confronté à des sigles ou abréviations en français, en néerlandais ou en anglais.

			Dans un but de clarté, nous avons généralement repris le sigle ou l’abréviation en français (ou dans la version anglaise lorsque les traductions en français sont officieuses ou peu usitées). On trouvera cependant dans les annexes une table des sigles et abréviations (dans les différentes langues).

			Dans le même esprit de clarté, nous avons choisi d’écrire les sigles en ne mettant pas de points entre les lettres (comme cela se pratique d’ailleurs le plus souvent dans les documents techniques).
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Cadre structurel



			1. Le cadre européen


			2. Le cadre belge


			3. Les domaines des règles de construction


			
1.	Le cadre européen


			
1.1.	Importance du cadre européen


			•	Depuis la création du Conseil de l’Europe en 1949, l’Europe a pris une place croissante :


			– dans le domaine législatif et réglementaire d’abord, puisqu’aujourd’hui on ne compte plus les lois, les décrets ou ordonnances qui découlent de directives et réglementations émanant de l’Union européenne, que ce soit dans les domaines sociaux (sécurité des chantiers, par exemple), économiques (ouverture du marché et libre circulation des produits), ou environnementaux (PEB par exemple) ;


			– dans le domaine volontaire de la normalisation, avec le développement des normes européennes (EN) qui ont pris progressivement la place des normes nationales ;


			– dans le domaine de la certification et de la labellisation, avec la marque réglementaire CE, les certifications volontaires et les accords de reconnaissance mutuelle (ARM) des systèmes nationaux ;


			– au niveau des systèmes nationaux volontaires, avec l’harmonisation ou la reconnaissance réciproque et avec leur réorganisation en fonction des exigences de libre circulation des produits.


			•	Parmi la quinzaine de directives européennes qui intéressent le monde de la construction, il faut plus particulièrement souligner l’importance de la Directive Produits de Construction ou DPC (directive 89/106/CEE du Conseil, promulguée le 21 décembre 1988) : les produits ayant satisfait aux essais et contrôles prévus dans les normes prises en application de cette directive sont désormais revêtus de la marque CE leur permettant de circuler librement dans les pays de l’UE.


			
1.2.	Cadre et structures


			
•	La construction de l’Europe


			Quelques grandes étapes :


			– 1951 : création de la CECA1 pour une période de 50 ans par six pays : la Belgique, la France, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas et la République fédérale d’Allemagne.


			– 1957 : création de la Communauté Économique Européenne (CEE) par la signature du Traité de Rome qui a pour but la mise en place d’un marché commun.


			– 1986 : signature de l’Acte unique européen qui fixe l’échéance de la réalisation du Marché unique au 31 décembre 1992.


			– 1992 : le Traité de Maastricht institue l’Union Européenne (UE)2 et donne le coup d’envoi de l’Union Économique et Monétaire (UEM). L’accord sur l’Espace Économique Européen (EEE) est signé en mai à Porto.


			– 1994 : entrée en vigueur de l’EEE qui crée une zone de libre-échange pour les pays de l’UE et les pays de l’AELE (Association Européenne de Libre-Échange)3. Il compte, à ce jour, dix-huit pays et plus de 380 millions d’habitants.


			
•	Les principales institutions européennes


			Pour prendre ses décisions et les faire appliquer, l’Union européenne s’appuie sur les institutions principales suivantes :


			– la Commission européenne (CE) : soumise seulement au contrôle du Parlement européen, elle détient les deux pouvoirs d’initiative et d’exécution qui font d’elle le moteur et le gestionnaire de l’UE ;


			– le Parlement européen (PE) : qui participe à l’adoption des actes juridiques aux côtés du Conseil de l’Union européenne, établit le budget de l’Union et peut censurer la Commission ;


			– le Conseil de l’Union européenne (aussi appelé Conseil des ministres de l’Union européenne) : il s’agit de l’instance où se réunissent les ministres des gouvernements de chaque pays membre de l’UE. Il détient le pouvoir législatif, avec le Parlement européen ;


			– le Conseil européen : sommet rassemblant les chefs d’État ou de gouvernement de l’UE. Il définit les orientations générales et les priorités politiques de l’UE ;


			– la Cour de justice européenne de Luxembourg : elle interprète la législation européenne de manière à garantir une application uniforme du droit dans tous les pays de l’UE, statue sur les différends opposant les États membres et l’UE, et peut être saisie, dans certaines conditions, par des particuliers, des entreprises ou des organisations qui considèrent que l’UE n’a pas respecté leurs droits4.


			
1.3.	Les actes juridiques des institutions européennes


			•	Pour l’accomplissement de leurs missions, le Parlement européen, conjointement avec le Conseil et la Commission, arrête des actes juridiques qui se répartissent en deux catégories :


			– les actes contraignants ;


			– les actes non contraignants.


			•	Les actes contraignants créent une obligation juridique pour tous les destinataires :


			– le règlement, acte de portée générale, crée dès sa mise en vigueur une règle uniforme applicable directement dans tous les États membres. Il fixe un objectif ainsi que les moyens pour l’atteindre et la date de son applicabilité est fixée dans le texte qui doit être publié obligatoirement dans le Journal officiel de l’Union européenne (JOUE) ;


			– la directive fixe les objectifs à atteindre par les États membres, auxquels elle délègue le choix de la forme et des moyens pour sa transposition en droit interne (par loi, par décret, etc.). Elle prévoit une date limite à cette transposition dans le droit national. Parmi ces directives, on fait encore la distinction entre les directives-cadres (par exemple la directive-cadre sur l’eau : 2000/60/CE) et les directives qui en découlent (par exemple la directive sur le traitement des eaux usées urbaines : 1991/271/CE) ;


			– la décision permet de réglementer des situations particulières. Elle est « obligatoire dans tous ses éléments pour les destinataires qu’elle désigne expressément » (certains États membres, entreprises, catégories de personnes, particuliers). Elle impose à la fois le résultat à atteindre et les modalités d’exécution ;


			– l’acte délégué (instauré par le Traité de Lisbonne) qui permet à la Commission et sous sa libre initiative, de prendre des mesures dans un cadre précis, « délégué » par le Conseil et le PE, dans un des actes juridiques précédents5. Le législateur délègue donc à la Commission le pouvoir d’adopter des actes modifiant les éléments non essentiels d’un acte législatif.


			•	Les actes non contraignants ne créent pas d’obligation juridique : les recommandations6 et les avis ne sont pas juridiquement contraignants pour leurs destinataires (États membres, entreprises, particuliers) mais les invitent à agir conformément aux orientations de la Communauté européenne. Ce sont des actes à portée essentiellement politique. Les actes non contraignants (parmi lesquels on trouve également les résolutions ou déclarations) peuvent exprimer une opinion ou un souhait ; ils peuvent annoncer, précéder ou préparer des actes obligatoires.


			
1.4.	Évolutions récentes au niveau européen


			•	Si la DPC a contribué à améliorer la sécurité des ouvrages en favorisant les échanges d’informations, de techniques, de spécifications techniques et de produits à l’échelle européenne, une clarification et un renforcement du marquage CE ainsi qu’une simplification des procédures étaient souhaités, de même qu’une prise en compte de nouvelles exigences.


			•	C’est pourquoi la Commission européenne a décidé de remplacer la DPC par un règlement qui ne nécessite pas de transposition nationale et est donc le même pour tous les pays : il s’agit du Règlement Produits de Construction ou RPC (règlement (UE) no 305/2011 du Parlement européen et du Conseil établissant des conditions harmonisées de commercialisation pour les produits de construction et abrogeant la directive 89/106/CEE du Conseil7) qui a été adopté le 9 mars 2011 et dont l’application complète est effective depuis le 1er juillet 20138.


			
2.	Le cadre belge


			
2.1.	Cadre et structures


			
•	Les trois branches du pouvoir



			La structure de l’État belge, fondée sur la séparation des pouvoirs, distingue trois branches :


			– le pouvoir législatif qui crée la loi, que ce soit au niveau fédéral, communautaire ou régional (voire local) ;


			– le pouvoir exécutif qui exécute ou fait exécuter la loi. Étant donné que les lois prises par le législateur ne contiennent généralement pas les modalités d’exécution, c’est le pouvoir exécutif qui précise ces dernières. Certaines questions de moindre importance peuvent être réglées par arrêté ministériel ;


			– le pouvoir judiciaire qui juge les actes posés par les citoyens ou les institutions publiques au regard des lois en vigueur.


			
•	L’organisation administrative de la Belgique


			Pour mémoire, la Belgique, petit pays de 30.528 km2, est constituée :


			•	de trois Régions :


			– la Vlaamse Gemeenschap (en Flandre, un transfert des compétences de la Région vers la Communauté s’est opéré : les compétences régionales sont exercées par le conseil et l’exécutif de la Communauté, ce qui signifie que les organes législatifs et exécutifs de la Communauté et de la Région sont fusionnés) ;


			– la Région flamande (langue administrative : le néerlandais avec des communes à facilités en français) ;


			– la Région de Bruxelles-Capitale (langues administratives : le français et le néerlandais) ;


			– la Région wallonne (langue administrative : le français avec des communes à facilités en néerlandais et en allemand) sachant qu’une partie des compétences en matière de tutelle des communes ont été transférées à la Communauté germanophone ;


			•	de trois communautés :


			– la Communauté française ;


			– la Vlaamse Gemeenschap ;


			– la Deutschsprachigen Gemeinschaft ;


			•	de dix provinces (en dehors de la Région de Bruxelles-Capitale) :


			– cinq en Région flamande : Anvers, Brabant flamand, Flandre occidentale, Flandre orientale et Limbourg ;


			– cinq en Région wallonne : Brabant wallon, Hainaut, Namur, Liège (qui contient les communes germanophones), Luxembourg.


			•	de 589 communes, la plus petite ayant une superficie de 1,1 km2 (Saint-Josse-ten-Noode) et la plus grande, de 213,8 km2 (Tournai).


			
2.2.	Le pouvoir législatif fédéral


			Au niveau fédéral, on peut distinguer le pouvoir constituant et le pouvoir législatif fédéral qui est composé de trois organes :


			– la Chambre des représentants qui est composée de 150 députés élus directement au suffrage universel pour une période de cinq ans dans les différents arrondissements électoraux et qui vote les lois fédérales. Les députés sont répartis en un groupe linguistique francophone et en un groupe linguistique néerlandophone ;


			– le Sénat qui est composé de sénateurs pour partie issus des entités fédérées (50) et pour partie cooptés (10) et qui constitue essentiellement une chambre de réflexion. Il reste compétent pour la Constitution et la législation relative à l’organisation et au fonctionnement des institutions de l’État fédéral et des entités fédérées ;


			– le Roi qui promulgue les lois votées par les Chambres.


			Au niveau fédéral, les modalités d’exécution sont fixées par des arrêtés royaux qui sont établis à cette fin par le gouvernement.


			
2.3.	Les pouvoirs législatifs régionaux et communautaires


			Les entités fédérées (Régions et Communautés) ont leurs assemblées législatives propres, toutes composées d’élus directs, distincts des parlementaires fédéraux :


			– le Conseil Régional Wallon pour la Région wallonne ;


			– le Conseil de la Communauté Française de Belgique ;


			– le Vlaamse Raad (Conseil flamand), assemblée unique pour la Région flamande et la Communauté flamande ;


			– le Conseil Régional Bruxellois, pour la Région de Bruxelles-Capitale ;


			– le Rat der Deutschsprachigen Gemeinschaft (Conseil de la Communauté germanophone) pour la Communauté germanophone.


			Ces assemblées votent des décrets et ordonnances (pour la Région de Bruxelles-Capitale) tandis que les arrêtés d’exécution sont rendus par les exécutifs régionaux ou communautaires.


			
2.4.	Les pouvoirs locaux


			•	L’autonomie locale a toujours eu une importance considérable dans notre pays. Des pouvoirs non négligeables sont donc attribués aux provinces et aux communes qui statuent au moyen de règlements provinciaux et communaux. Ceux-ci sont cependant le plus souvent soumis à la censure de l’autorité de tutelle (exercée par la Région) et doivent évidemment respecter les normes législatives supérieures.


			•	Le niveau provincial : à ce niveau, les instances sont les suivantes :


			– le conseil provincial, composé des élus des élections provinciales ;


			– la députation permanente, qui est l’exécutif provincial et qui est présidée par un commissaire du gouvernement, le gouverneur de la province ;


			– les services provinciaux.


			Le niveau provincial voit désormais son rôle diminuer dans le cadre de la réorganisation politique et administrative de la Belgique.


			•	Le niveau communal : à ce niveau, les instances sont les suivantes :


			– le conseil communal, composé des élus des élections communales,


			– le collège des bourgmestre et échevins, qui est l’exécutif communal,


			– les services communaux.


			
3.	Les domaines des règles de construction


			
3.1.	Le « réglementaire » et le « volontaire »


			•	Pour protéger le consommateur et l’environnement et améliorer la qualité du bâti, le secteur de la construction dispose d’un vaste arsenal de moyens que nous pouvons regrouper sous la dénomination générale de « règles de construction »9.


			•	Du point de vue des juristes, il faut, dans cet ensemble, distinguer trois familles :


			– les contraintes techniques imposées légalement ;


			– les contraintes techniques imposées contractuellement ;


			– et les règles de l’art.


			•	Dans le monde des professionnels de la construction, et plus singulièrement lorsqu’on considère les règles de construction qui sont utilisées en tant que références, on distingue deux grands domaines :


			– le domaine « réglementaire » qui regroupe les contraintes techniques imposées légalement (qui sont obligatoires et incontournables) ;


			– le domaine « volontaire » qui regroupe les règles de l’art (normes, etc. qui sont théoriquement laissées à l’appréciation des édificateurs).


			Dans notre pays dont le Code civil est inspiré du Code Napoléon, on a eu tendance à privilégier les moyens volontaires en donnant moins de poids au réglementaire alors que dans d’autres pays, la recherche de la qualité se base davantage sur le cadre réglementaire (avec l’existence de codes de construction très complets) et sur le contrôle de la construction par les autorités publiques.


			•	En Belgique, nous ne disposons pas actuellement d’un réel Code général de la construction ni d’une véritable « police du bâtiment ». Notre législation, de tradition très libérale en la matière, ne se révèle contraignante que pour des prestations particulières telles que le comportement au feu ou la performance énergétique des ouvrages.


			•	D’autre part, la législation belge s’en réfère à la responsabilisation des acteurs de l’acte de construire, ce qui signifie en fait que le législateur transmet une partie de ses prérogatives et responsabilités aux édificateurs (via la responsabilité décennale, par exemple).


			C’est notamment le cas :


			– des entrepreneurs pour lesquels il a mis en place un système d’agréation (pour les marchés publics de travaux) et d’accès à la profession ;


			– des architectes à qui il confie des missions spécifiques en ce qui concerne la conception et le contrôle de la qualité esthétique et technique des bâtiments et à qui il a imposé des conditions d’accès à la profession (diplôme et stage professionnel) en lui accordant un monopole professionnel.


			•	Les professionnels du secteur peuvent par ailleurs s’appuyer sur un large éventail d’outils de prescription et de qualification pour accomplir au mieux leurs missions. Ce sont ces outils que le présent guide se propose notamment de découvrir.


			
3.2.	Évolutions récentes au niveau belge


			•	La Belgique ayant généralement privilégié le « volontaire » par rapport au « réglementaire », elle a, pour ce faire, mis en place des systèmes de qualification des produits et des intervenants dans lesquels les autorités publiques étaient impliquées.


			Dans le cadre de la politique européenne d’harmonisation et d’ouverture des marchés, cette implication pouvait être assimilée à une forme de barrière à la libre circulation des produits et des services.


			Notre pays a donc été amené à réorganiser son système visant à protéger le consommateur et à améliorer la qualité du bâti.


			Il a notamment :


			– dû revoir certaines de ses exigences dans le domaine de qualification des intervenants (des entreprises notamment) ;


			– dû réorganiser les instances en matière de normalisation et de qualification en vue de garantir la visibilité de leurs activités et d’ouvrir leurs processus de fonctionnement (les autorités publiques sont notamment sorties de ces organes qui ressortissent désormais du domaine privé) ;


			– et conséquemment dû envisager, pour l’avenir, un développement de la codification de l’acte de construire. Un « Code de construction » potentiel est déjà progressivement en cours de constitution notamment à travers les « Normes de Base » fédérales en matière de protection contre l’incendie ou via les réglementations régionales relatives à la PEB (Performance Énergétique des Bâtiments) par exemple.


			•	Par ailleurs, si, en tant que règlement européen, le RPC ne demande pas de transposition, il doit cependant être « outillé » au niveau national. Une loi belge modifiant diverses dispositions relatives aux produits de construction doit modifier la loi du 25 mars 1996 qui portait exécution de la DPC.


			Elle doit porter notamment sur :


			– la mise en œuvre de réglementations générales nécessaires à la mise en œuvre des exigences fondamentales (du RPC) en remplacement des dispositions mettant en œuvre les exigences essentielles (de la DPC) ;


			– l’interdiction de faire obstacle à la mise sur le marché et à l’utilisation de produits de construction portant le marquage CE ;


			– la redéfinition de la composition et des compétences de la « Commission Technique de la Construction » (CTC) destinée à donner avis sur toutes les questions relatives à l’application du RPC ;


			– la procédure pour l’établissement de Spécifications Techniques unifiées (STS) destinées à préciser les utilisations recommandées pour certains produits, éléments ou systèmes de construction ;


			– la procédure relative à l’évaluation et à la notification des Organismes de contrôle ;


			– l’établissement d’un Point de Contact pour les produits de la construction, chargé de l’information (conformément à l’article 10 du RPC).


			

				

					

				

				

					

							

							Rôle de la Commission Technique de la Construction (CTC) :


							La Commission Technique de la Construction (CTC) a été instaurée par l’arrêté ministériel du 6 septembre 1991 relatif à l’agrément technique et à l’établissement de spécifications types dans la construction (elle est devenue opérationnelle en 1998). Cette commission (qui est organisée par le SPF Économie) joue un rôle important, non seulement dans les activités précitées, mais également en matière de produits de construction, dans le cadre de la mise en application de la DPC et désormais du RPC. Les différentes parties prenantes à ces questions (départements ministériels fédéraux, régionaux et communautaires, organismes d’intérêt public spécialisés et organisations professionnelles intéressées) sont représentées au sein de cette commission et de ses groupes spécialisés. La CTC est organisée en cinq groupes de travail :


							–	Spécifications techniques ;


							–	Surveillance du marché ;


							–	Organismes d’attestation et approval bodies ;


							–	Normes de base (Réglementations générales) ;


							–	Cadre légal pour les activités volontaires.


						

					


				

			


			


			

				


				

					1	CECA = Commission Européenne du Charbon et de l’Acier.


				


				

					2	En 2014, les vingt-huit pays membres de l’UE sont les suivants : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Royaume-Uni.


				


				

					3	Les pays de l’AELE qui ne sont pas membres de l’UE sont les suivants : Islande, Liechtenstein, Norvège et Suisse (les trois premiers constituant, avec l’UE, l’EEE).


				


				

					4	Elle ne doit pas être confondue avec la Cour européenne des droits de l’homme de Strasbourg qui n’est pas une institution de l’UE et qui a elle pour mission d’assurer le respect de la « Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales » signée à Rome en 1950.


				


				

					5	Le RPC prévoit plusieurs possibilités d’actes délégués.


				


				

					6	En ce qui concerne la construction, on trouve des recommandations concernant les Eurocodes (voir ci-après) et les hôtels.


				


				

					7	Il faut relever que l’accord politique relatif à ce règlement a été obtenu sous présidence belge et grâce à l’implication des fonctionnaires du SPF Économie.


				


				

					8	Pour plus d’informations à ce sujet, voir infra la partie IV.B.


				


				

					9	Nous avons repris la dénomination adoptée par le guide pratique, Les règles de construction : Mieux les connaître pour mieux les appliquer, op. cit.
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1.	Les paramètres et les moyens de l’acte de construire


			

				

					

				

				

					

							

							Remarque préliminaire :


							Les définitions et les notions qui suivent sont celles qui sont généralement utilisées par les professionnels dans les domaines de la normalisation et de la certification. Elles peuvent différer des notions plus générales pratiquées par les juristes. C’est ainsi que la « norme » (volontaire) du professionnel n’a rien à voir avec la « norme » du législateur (qui désigne l’ensemble des règles imposées par les pouvoirs publics).


						

					


				

			


			


			
1.1.	Les paramètres de l’acte de construire


			On peut relever quatre grandes familles de paramètres dans l’acte de construire :


			– Les contraintes : ce sont les obligations externes subies par les édificateurs, qui ont une incidence directe ou indirecte sur l’ouvrage. Il peut s’agir de contraintes physiques (climatiques, environnementales, etc.) ou de contraintes réglementaires.


			– Les exigences : ce sont les impératifs qualitatifs et quantitatifs attendus de l’ouvrage considéré.


			– Les moyens : ce sont les disponibilités en temps, en argent, en matériaux, en équipement et en main-d’œuvre dont disposent les édificateurs.


			– Les valeurs : ce sont les hiérarchies (personnelles ou propres à la société) qui sous-tendent les choix effectués par les édificateurs.


			
1.2.	Les objets auxquels s’appliquent des contraintes techniques


			Il n’est pas inutile de distinguer les différents objets qui sont traités par les règles de construction (à partir notamment des définitions données par le rapport technique ISO TR 141771 ou le RPC) :


			– Matière : produit ou substance non encore transformé (ou qui peut servir à produire des matériaux) qui est utilisée dans la construction.


			– Matériau : matière transformée servant à la construction d’un bâtiment, d’un ouvrage. Au sens large, cela peut être un composant.


			– Élément de construction : partie ou système physique assurant une fonction bien spécifique, communément appelé « composant ».


			– Élément assemblé : élément (mis en œuvre) dont la solution technique et le mode de construction ont été déterminés.


			– Produit de construction : tout produit mis sur le marché en vue d’être incorporé de façon durable dans des ouvrages de construction ou des parties d’ouvrages de construction et dont les performances influent sur celles de ces ouvrages. Il peut s’agir de produits de base (du ciment, par exemple), de produits finis ou semi-finis (des châssis de fenêtre, par exemple) ou de kits de construction.


			– Kit de construction : produit de construction mis sur le marché par un seul fabricant sous la forme d’un ensemble constitué d’au moins deux éléments séparés qui nécessitent d’être assemblés pour être installés dans l’ouvrage.


			– Service : prestation qui consiste en la mise à disposition d’une capacité technique ou intellectuelle ou en la fourniture d’un travail directement utile pour l’usager, sans transformation de matière.


			– Ouvrage de construction : tout objet construit (qui a nécessité la mise en œuvre de produits et de services), qu’il s’agisse d’un bâtiment (à savoir toute construction destinée principalement à l’abri ou au logement de l’homme et de ses activités) ou d’un ouvrage de génie civil (pont, chaussée, tunnel, etc.).


			
2.	Les exigences et les performances


			
2.1.	Les exigences


			Un ouvrage de construction doit généralement satisfaire à un grand nombre d’exigences prescrites par les documents de référence de nature réglementaire, contractuelle ou volontaire. Différents documents de référence passent en revue les exigences à prendre en considération.


			
•	Les quatorze exigences de la norme internationale ISO 6241


			À savoir :


			– La stabilité et la résistance structurelle.


			– La sécurité au feu (des occupants et des biens).


			– La sécurité d’utilisation.


			– L’étanchéité au gaz, aux liquides et aux solides.


			– Le confort hygrothermique (température et humidité de l’air et des parois).


			– L’ambiance atmosphérique (pureté de l’air et limitation des odeurs).


			– Le confort acoustique (isolation et niveaux de bruit).


			– Le confort visuel.


			– Le confort tactile (électricité statique, rugosité, etc.).


			– Le confort anthropodynamique (accélérations, vibrations, etc.).


			– L’hygiène (alimentation en eau, élimination des déchets, etc.).


			– L’adaptation à l’utilisation (dimensions et relations des espaces et équipements).


			– La durabilité (conservation des performances).


			– L’économie (coûts de construction, de fonctionnement et d’entretien).


			
•	Les exigences essentielles et fondamentales européennes


			•	Parmi les nombreuses exigences, la Directive Produits de Construction (DPC) a retenu les six exigences essentielles suivantes :


			– résistance mécanique et stabilité ;


			– sécurité en cas d’incendie ;


			– hygiène, santé et environnement ;


			– sécurité d’utilisation et accessibilité ;


			– protection contre le bruit ;


			– isolation thermique et économie d’énergie,


			auxquelles elle a ajouté un critère transversal : la durée de vie raisonnable (Economic Working Life), c’est-à-dire la conservation des performances et les coûts d’entretien et de maintenance réduits.


			Ces exigences s’appliquent tant aux ouvrages qu’aux produits de construction.


			•	Dans le Règlement Produits de Construction (RPC), qui remplace la DPC, ces six exigences essentielles ont été complétées par l’exigence d’utilisation durable des ressources naturelles (Sustainability) pour devenir les sept exigences fondamentales.


			•	Il faut noter que les exigences fondamentales du RPC ne s’appliquent qu’aux ouvrages de construction dans leur ensemble et non aux produits de construction eux-mêmes. Elles déterminent cependant les caractéristiques essentielles des produits de construction utilisés dans de cadre de l’usage déterminé.


			
•	Les exigences contractuelles


			À ces exigences, il convient évidemment d’ajouter toutes les exigences particulières qui peuvent être spécifiées dans les contrats, le programme du bâtiment à concevoir et les cahiers des charges relatifs à un projet particulier. En effet, compte tenu de l’article 1134 du Code civil, « les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites ».


			
2.2.	Les performances en tant qu’outil d’évaluation


			•	Dans le cadre du RPC, les performances d’un produit de construction (considérées en tant que critère de certification) ont un sens bien spécifique : ces performances correspondent aux caractéristiques essentielles pertinentes, exprimées en niveau, en classe ou en moyen.


			Ces performances peuvent être précisées dans les législations que chaque État membre promulgue (dans le cadre de la subsidiarité) pour peu qu’il soit fait référence aux performances prévues dans les normes.


			•	Cependant, si on envisage les performances dans un cadre plus général, on peut les définir comme les « propriétés qui caractérisent quantitativement le comportement d’un produit en utilisation, d’une partie d’ouvrage ou d’un ouvrage dans son ensemble », c’est-à-dire la manière dont ces éléments répondent correctement aux exigences attendues.


			•	Ces performances peuvent servir d’outil d’évaluation de la satisfaction des exigences dans le processus d’élaboration d’un projet de construction sous trois formes :


			– les performances en tant que critères de conception : le Guide des performances du bâtiment (1979) par exemple, conçu à l’origine comme outil de spécification, a en fait le plus souvent servi de référence par les concepteurs pour effectuer le choix de matériaux et de techniques lors de l’élaboration du projet ;


			– les performances en tant qu’outils de certification : le degré de satisfaction des produits par rapport aux différentes exigences prescrites par les documents de référence (normes, par exemple), qui peut être testé en laboratoire ou en usine, constitue la base des systèmes de certification (comme dans le marquage CE défini par le RPC) ;


			– les performances en tant que critères de prescription : en matière de prescriptions (dans les cahiers des charges notamment), il existe deux grands types d’approches : l’approche descriptive et l’approche performantielle2. Chacune de ces approches a ses avantages et ses spécificités :


			

				

					

					

				

				

					

							

							APPROCHE PRESCRIPTIVE


						

							

							APPROCHE PERFORMANTIELLE


						

					


					

							

							On décrit avec précision les matériaux et les moyens à mettre en œuvre.


						

							

							On fixe les objectifs à atteindre en laissant la liberté des moyens pour y parvenir.


						

					


					

							

							On maîtrise donc mieux le résultat. 


						

							

							On maîtrise moins bien le résultat.


						

					


					

							

							En fixant les moyens, on cadre la concurrence.


						

							

							La liberté d’exécution peut promouvoir la concurrence.


						

					


					

							

							Cette approche est plus rigide et laisse moins de place à l’innovation (bien qu’on puisse donner certaines fourchettes de liberté dans les moyens).


						

							

							Cette approche est plus souple.


							Elle permet l’innovation et peut être utile :


							–	dans le cas d’éléments ou de travaux complexes ou difficiles à décrire (a) ;


							–	ou que l’on ne maîtrise pas directement (b) ou encore pour lesquels on ne dispose que de peu d’expérience. 


						

					


					

							

							Notes :


							a.	C’est notamment le cas pour la prescription de services pour lesquels il est souvent plus compliqué de recourir à l’approche descriptive :


							–	parce qu’il s’agit de quelque chose d’immatériel ;


							–	qui repose sur des personnes et leur variabilité ;


							–	parce qu’il est difficile de faire une énumération détaillée des tâches qui en outre peuvent évoluer.


							b.	C’est notamment le cas des bétons à performances spécifiées selon la NBN B 15-0013 par exemple qui constituent un nouveau mode de prescription adapté au recours quasi généralisé au béton de centrale pour lequel il est difficile de prescrire une composition précise.


							c.	On peut éventuellement utiliser conjointement les deux types d’approches dans un même projet en fonction de la nature des éléments et travaux envisagés.


						

					


				

			


			


		

				

					

				

				

					

							

							Observations :


							–	Un des rôles qui a été désormais dévolu aux Spécifications Techniques Unifiées (STS / voir infra) est de déterminer les types et niveaux de performances à atteindre pour le produit ou élément constructif considéré.


							–	Si les performances sont utiles et pertinentes en ce qui concerne le choix ou la prescription des matériaux, elles sont plus difficiles à garantir par rapport à des ouvrages (et notamment des bâtiments) et sont dangereuses pour les constructeurs en ce qu’elles impliquent une obligation de résultat et non plus simplement une obligation de moyens. Il s’agit cependant d’une tendance qui se développe depuis un certain temps (en matière d’acoustique ou d’étanchéité à l’air par exemple).


							–	Dans les systèmes de certifications de bâtiments qui se mettent en place (en matière d’énergie ou de développement durable par exemple), les performances attendues sont souvent évaluées sur la base de méthodes de calcul basées sur des moyennes et sur des scénarios d’usage conventionnels. Rien ne garantit donc que ces bâtiments, une fois utilisés de façon particulière, réaliseront ces performances.


						

					


				

			


			


			
3.	La recherche de la qualité


			
3.1.	Définitions de la notion de qualité


			
•	Les conceptions de la qualité


			Si, dans son acception générale, la qualité est ce qui caractérise une chose et qu’elle peut donc être évaluée, elle est cependant trop souvent entendue dans le sens de l’excellence, voire de la perfection.


			Les conceptions plus pratiques de la qualité, apparues surtout au cours de ces dernières décennies, sont :


			– la qualité synonyme de conformité à des spécifications ;


			– la qualité synonyme de satisfaction des utilisateurs ;


			– la qualité synonyme de « bon rapport qualité/prix » (ce rapport constitue en fait ce qu’on définit comme la valeur).


			Ces trois conceptions, qui peuvent être décrites ensemble comme « l’adéquation par rapport à l’utilisation » du point de vue des attentes du client (« fitness for use »), constituent la base de la gestion de la qualité moderne, telle qu’elle est décrite dans les normes et utilisée dans le domaine de la certification.


			
•	L’appréciation de la qualité dans le bâtiment


			Chaque intervenant dans le processus d’élaboration d’un bâtiment perçoit celui-ci selon une perspective légèrement différente. Les architectes auront par exemple tendance à percevoir la « qualité » en référence avec la conception architecturale. Les maîtres de l’ouvrage la percevront plutôt en fonction de la façon dont le bâtiment remplit ses fonctions, en regard de sa valeur et de l’efficacité de son processus de réalisation.


			Il convient donc de distinguer trois « plans » différents de l’appréciation de la qualité :


			– la qualité de la conception (architecture) ;


			– la qualité de l’ouvrage ;


			– la qualité du service.


			Il faut noter que, lorsqu’on parle d’« Assurance Qualité », on doit se référer à la définition de la qualité sur laquelle elle est basée, à savoir « l’ensemble des caractéristiques d’un produit ou service qui lui confèrent l’aptitude à satisfaire les besoins exprimés ou implicites ».


			
•	L’Assurance Qualité


			L’Assurance Qualité (AQ) elle-même se définit comme « l’ensemble des activités préétablies et systématiques mises en œuvre pour donner la confiance appropriée en ce qu’un produit ou service satisfera aux exigences pour la qualité ». L’AQ concerne surtout la qualité du processus mis en œuvre (à savoir la qualité du service), et pas nécessairement la qualité du produit final. L’AQ se réfère à la satisfaction de besoins bien définis et n’implique pas nécessairement d’atteindre « le plus haut niveau »4.


			
3.2.	Les outils de la qualité


			•	En vue de produire des ouvrages de qualité, les édificateurs peuvent s’appuyer sur deux grands types de moyens :


			– les spécifications et les prescriptions techniques (les règles de construction) ;


			– les signes (ou déclarations) de qualité et de conformité.


			
•	Les règles de construction


			C’est-à-dire, de façon plus précise :


			– les spécifications techniques décrivant les caractéristiques exigées d’un élément ou produit : une norme, un document normatif ou un document d’agrément ou d’évaluation (DEE5 par exemple) peuvent constituer des spécifications techniques ;


			– les prescriptions techniques qui sont des spécifications propres à une certaine entité administrative (pays, région, etc.) ou à un certain marché (prescriptions d’un cahier des charges par exemple).


			Ces outils sont traités dans la partie III.


			
•	Les signes de qualité et de conformité


			Ceux-ci englobent les éléments suivants :


			– les attestations et la certification de la conformité ou du classement par rapport à des spécifications ;


			– la qualification des personnes, entreprises ou systèmes de management ;


			– l’agréation des organismes certificateurs (c’est-à-dire l’accréditation).


			Ces outils sont traités dans la partie IV.


			

				


				

					1	Technical Report (TR) de l’International Standard Organisation (ISO).


				


				

					2	Actuellement, avec le développement des marchés de PPP (Partenariat Public-Privé), on voit réapparaître des cahiers des charges performanciels (comme l’Algemeen Bestek voor de Sociale Woningbouw, par exemple).


				


				

					3	NBN = Norme Belge-Belgisch Norm.


				


				

					4	Voir infra, la partie IV.C.2., pour ce qui concerne les systèmes de certification et de labellisation en AQ.


				


				

					5	DEE = Document d’Évaluation Européen.


				


			


		


	
		
			
Partie II 
Les contraintes techniques imposées


		

	

		

			
A 
Les contraintes techniques imposées légalement



			1. Les réglementations supranationales


			2. Les réglementations belges


			
1.	Les réglementations supranationales


			
1.1.	Les conventions et traités internationaux


			Nous les évoquons pour mémoire car il n’y a pas à notre connaissance de contraintes techniques imposées par ce biais aux constructeurs.


			Ces conventions n’ont par elles-mêmes aucune force obligatoire et n’entrent dans l’ordre juridique d’un pays qu’après un processus de ratification.


			Il existe peu de conventions internationales en rapport direct avec le secteur de la construction mais citons par exemple la Convention no 167 sur la sécurité et la santé dans le secteur de la construction établie par l’Organisation Internationale du Travail (OIT) le 20 juin 1988.


			Les traités sont des accords juridiques internationaux conclus par écrit entre des États ou d’autres sujets de droit international en vue du règlement de leurs relations réciproques indépendamment de leur dénomination (traités, conventions, accords, protocoles). Ils peuvent être bilatéraux ou multilatéraux ; ils peuvent ne concerner que les relations entre les autorités publiques de chaque État concerné ou contenir également des règles de droit de nature à être invoquées par les particuliers ou l’être à leur encontre. Ici également, les traités n’ont force obligatoire qu’une fois ratifiés.


			Lorsque les traités concernent des matières fédérales (p. exemple : la Défense nationale1), ils sont conclus au nom du Roi, ratifiés par lui, et font l’objet d’un assentiment par les deux chambres fédérales. Lorsqu’il s’agit de matières relevant des entités fédérées (p. exemple : la coopération en matière d’enseignement), ils sont conclus au nom des gouvernements des entités fédérées concernées, ratifiés par eux, et font l’objet d’un assentiment par les Parlements des Communautés ou des Régions.


			La création de l’Union européenne procède de la conclusion et de la ratification des traités fondateurs (principalement le Traité de Rome signé le 25 mars 1957 qui a institué le Marché Commun – Traité de Maastricht signé le 7 février 1992 qui marque la fondation de l’Union européenne) par les divers pays qui constituent l’Union.


			
1.2.	Les directives et règlements européens dans le domaine de la construction


			
•	Les directives


			Il existe différentes familles de directives qui ont une influence sur le monde de la construction :


			•	Les directives économiques qui ont pour but d’uniformiser les législations des États membres, en particulier en ce qui concerne la construction relativement à la sécurité des produits et appareillages utilisés ; parmi ces directives, on trouve notamment :


			– la très importante Directive Produits de Construction (DPC) qui a été remplacée par le Règlement Produits de Construction (RPC) (voir infra) ;


			– la directive sur le marquage CE (93/68/CEE) ;


			– la directive sur la compatibilité électromagnétique (EMC2 / 2004/108/CE) ;


			– la directive générale sur la sécurité des produits (GPSD3 / 2001/95/CE) ;


			– la directive relative à la responsabilité du fait de produits défectueux (85/374/CEE) ;


			– la directive sur le matériel électrique basse tension (2006/95/CE) ;


			– la directive sur la restriction de l’utilisation de certaines substances dangereuses dans les équipements électriques et électroniques (RoHSD4 / 2002/95/CE + 2011/65/UE) ;


			– la Directive sur la Performance Énergétique des Bâtiments (DPEB / 2010/91/UE) ;


			– la directive établissant un cadre pour l’établissement d’exigences d’ecodesign en ce qui concerne les produits utilisant de l’énergie (2005/32/CE) ;


			– la directive Machines (2006/42/CE).


			•	Les directives à finalités plus sociales ayant pour objectif de promouvoir la sécurité et la santé des travailleurs au travail. La directive sociale la plus importante est la directive-cadre du 12 juin 1989 (directive 89/391/CEE) concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au travail.


			En complément de la directive-cadre ont été adoptées cinq directives particulières ayant trait :


			– aux lieux de travail (89/654/CEE) ;


			– aux équipements de travail (89/655/CEE) ;


			– aux équipements de protection individuelle (89/656/CEE) ;


			– à la manutention manuelle de charges (90/269/CEE) ;


			– aux équipements à écran de visualisation (90/270/CEE).


			Ces diverses directives n’ont pas toutes été transposées dans les divers droits internes dans les délais prévus mais ceci fut fait en Belgique par la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail.


			Citons également, en raison de son importance, la directive 92/57/CEE du Conseil, du 24 juin 1992, concernant les prescriptions minimales de sécurité et de santé à mettre en œuvre sur les chantiers temporaires ou mobiles (huitième directive particulière au sens de l’article 16 paragraphe 1 de la directive 89/391/CEE).


			Cette directive a été transposée en Belgique par l’AR du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles.


			

				

					

				

				

					

							

							Observation :


							Il faut remarquer que la directive sur les chantiers temporaires et mobiles, qui a une influence très importante dans le processus de construction (avec notamment l’intervention du Coordinateur Sécurité-Santé ou CSS) n’a pas modifié fondamentalement les règles de l’art en matière de sécurité (définies à travers le RGPT5 par exemple).


						

					


				

			


			


			•	D’autres directives qui ont une influence sur la pratique professionnelle des donneurs d’ordre et édificateurs peuvent encore être signalées.


			C’est le cas notamment :


			– de la Directive Qualifications Professionnelles (DQP – 2013/55/UE) qui règle les questions de l’accès professionnel (et qui prévoit notamment la libre circulation de la profession réglementée d’architecte) ;


			– de la directive sur les Services dans le Marché Intérieur ou directive « Services » ou Single Internal Market (SIM / 2006/123/C) qui traite de la libre circulation en matière de services ;


			– des directives 2014/24/UE et 2014/25/UE sur la passation des marchés publics.


			
•	Les règlements


			Dans les domaines intéressant la construction, on peut relever les règlements européens suivants :


			– le Règlement Produits de Construction (RPC / (UE) no 305/2011) déjà évoqué, qui a remplacé la DPC en 2013 ;


			– les règlements (CE) nos 764/2008 et 765/2008 qui (avec la décision 768) constituent le Nouveau Cadre Législatif (NCL) adopté en 2008 auquel se réfère le RPC ;


			– le règlement relatif à l’enregistrement, l’évaluation, l’autorisation ou la restriction des produits chimiques (REACH6 / (CE) no 1907/2006) établissant une Agence européenne des produits chimiques.


			
2.	Les réglementations belges


			
2.1.	Généralités


			
•	La hiérarchie des règles juridiques



			•	Dans le monde juridique, le terme de norme est utilisé dans son acception générale et juridique de « règle à suivre » pour désigner tout type de document législatif et non un document de normalisation (qui ressortit du domaine volontaire). Dans le monde professionnel de la construction, cette acception devrait donc être évitée afin d’éviter les confusions7.


			•	En droit positif, l’ensemble des règles juridiques en vigueur dans un État (ou dans un ensemble d’États), à un moment donné et quelles que soient leur source, est ordonné selon une hiérarchie :


			– ainsi, la Constitution est au plus haut niveau de la hiérarchie en ce qui concerne les règles juridiques belges8 ;


			– au-dessous, on trouve les lois organiques, les traités internationaux, les règlements européens et directives européennes ayant un effet direct ;


			– encore en dessous, on trouve les lois ou les textes équivalents émanant des entités fédérées dans leurs secteurs de compétence (dénommés en général « décret » ou « ordonnance »), qui peuvent être regroupés dans des codes. Ces dispositions émanent des pouvoirs législatifs des entités fédérales ;


			– suivent ensuite les dispositions d’application de ces règles, établies par le pouvoir exécutif, par le biais de textes dénommés en général « arrêtés » ;


			– à un niveau plus local existent des réglementations établies au niveau provincial et communal.


			•	Cette hiérarchie implique qu’une réglementation d’un niveau inférieur ne peut déroger à un texte d’un niveau supérieur.


			Quant aux dispositions du pouvoir exécutif, elles ne peuvent étendre ou limiter la portée du texte législatif sur lequel elles portent. Ainsi, en cas de contradiction, les lois priment les arrêtés royaux (cf. l’article 159 de la Constitution : « Les cours et tribunaux n’appliqueront les arrêtés et règlements généraux, provinciaux et locaux, qu’autant qu’ils seront conformes aux lois »).


			Par contre, en cas de contradiction entre une loi et un décret, s’agissant de normes de même niveau, la Cour constitutionnelle a compétence pour annuler, déclarer inconstitutionnels et suspendre des lois, décrets et ordonnances pour violation des règles répartitrices de compétence prévues par la Constitution et par les lois de réformes institutionnelles.


			


			On trouvera ci-dessous un tableau explicatif des terminologies employées :


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							NIVEAUX


						

							

							POUVOIR LÉGISLATIF


						

							

							POUVOIR EXÉCUTIF


						

					


					

							

							État fédéral


						

							

							Constitution


							Loi


						

							

							Arrêté royal (AR)


							Arrêté ministériel (AM)


						

					


					

							

							Communauté flamande / Région flamande


						

							

							Décret


						

							

							Arrêté du gouvernement de la Communauté ou de la Région flamande


						

					


					

							

							Région wallonne


						

							

							Décret


						

							

							Arrêté du gouvernement de la Région wallonne


						

					


					

							

							Région de Bruxelles-Capitale


						

							

							Ordonnance


						

							

							Arrêté de la Région de Bruxelles-Capitale


						

					


					

							

							Communauté française


						

							

							Décret


						

							

							Arrêté de la Communauté française


						

					


					

							

							Communauté germanophone


						

							

							Décret


						

							

							Arrêté de la Communauté germanophone


						

					


					

							

							Provinces


						

							

							Règlements provinciaux


						

							

							Arrêté provincial


						

					


					

							

							Communes


						

							

							Règlements communaux


						

							

							Arrêté communal


						

					


				

			


			


			
•	La complémentarité et le partage des compétences


			L’éclatement des compétences entre une multiplicité d’instances européennes et nationales aboutit souvent dans les secteurs techniques à une grande complexité dans l’identification des règles applicables.


			


			 


			

				

					

				

				

					

							

							Exemple en ce qui concerne la sécurité incendie :


							Voici la synthèse des différents niveaux de spécifications et de prescriptions relatives à ce domaine :


							•	Au niveau européen : décisions de la Commission européenne via le Comité Permanent Construction qui prend les décisions et donne les interprétations en exécution de la DPC et du RPC.


							•	Au niveau fédéral belge : « Normes de base » (réglementation relative à tous les types de bâtiments – définis en fonction de leur hauteur et à l’exception des maisons unifamiliales et des bâtiments de deux étages maximum et de moins de 100 m2) = AR du 7 juillet 1994 modifié par l’AR du 12 juillet 2012 (avec ses sept annexes) entré en vigueur depuis le 1er décembre 2012 :


							–	Annexe 1 : Terminologie (1997).


							–	Annexe 2 : Bâtiments bas (1997) + 2/1 (2012).


							–	Annexe 3 : Bâtiments moyens (1997) + 3/1 (2012).


							–	Annexe 4 : Bâtiments élevés (1997) + 4/1 (2012).


							–	Annexe 5 : Réaction au feu (1997) + 5/1 (2012).


							–	Annexe 6 : Bâtiments industriels (2009).


							–	Annexe 7 : Prescriptions communes d’application à tous les bâtiments (2012).


							Mais également : le RGPT et le Codex, le RGIE9, la transposition du RPC + l’AR du 2 juin 1999 contenant les normes de sécurité à respecter dans les stades de football (modifié par l’AR du 26 novembre 2002).


							•	Au niveau régional ou communautaire : réglementations relatives à des types particuliers de bâtiments (homes, hôtels, etc.) sauf en ce qui concerne les bâtiments industriels qui sont couverts par les Normes de base fédérales (Annexe 6).


							•	Au niveau communal : par le décret du 24 août 179010 et par la loi communale de 1989, les conseils communaux sont compétents pour ordonner des mesures de prévention et de lutte contre l’incendie.


							•	Sans parler des normes rendues obligatoires :


							–	par l’AR du 7 juillet 1994 et ses annexes, pour les bâtiments nouveaux en général (concernant les chaufferies et cheminées, les locaux haute tension, les installations d’extinction, les éclairages de sécurité, etc.) ;


							–	ou pour les bâtiments scolaires (NBN S21-204 (1982)) ou encore pour les établissements hôteliers ou similaires (NBN S21-205 (1992)) ;


							ni des recommandations des assureurs belges (concernant les installations de détection, les avertisseurs d’incendie, les extincteurs portatifs, etc.) et d’autres normes qui peuvent être prescrites par les Services d’Incendie (SI) concernant les couleurs des tuyauteries, les parkings couverts, etc.


							•	Cette matière est donc couverte à différents niveaux mais également par un grand nombre d’instances, comme on peut le découvrir dans le tableau synthétique ci-dessous11.
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			En raison du chevauchement des compétences des différents niveaux de pouvoir en Belgique (ou même au sein de ces niveaux), on peut relever des difficultés d’interprétation, voire des contradictions entre les réglementations. C’est alors souvent (et malheureusement) à l’édificateur qu’il incombe de devoir arbitrer, avec tous les risques que cela implique. 


			Par exemple : un hôtel en Région de Bruxelles-Capitale peut se référer, en matière d’équipement (lié aux catégories) aux prescriptions de la Communauté flamande ou de la Communauté française.


			
•	Le champ d’application des lois et règlements


			Le champ d’application de la loi au sens large est délimité dans le temps : la loi ne peut, en principe12, disposer que pour l’avenir et n’a donc pas d’effet rétroactif (article 2 du Code civil). En pratique, les lois prévoient souvent des mesures transitoires qui permettent leur application de manière progressive.


			Le champ d’application de la loi est également délimité dans l’espace : l’effet de la loi est limité et ne régit, en principe, que le territoire du pays dans lequel elle a été édictée.


			


			

				

					

				

				

					

							

							Exemple en ce qui concerne les économies d’énergie :


							•	Au niveau international : Déclaration de Kyoto qui constitue un engagement politique des pays signataires.


							•	Au niveau européen : Directive PEB (Performance Énergétique des Bâtiments 2002/91/CE abrogée par la directive 2010/31/UE).


							•	Au niveau belge : réglementations régionales qui transposent la DPEB.


							–	En Région wallonne :


							–	À l’origine : le décret-cadre du gouvernement wallon du 19 avril 2007 (MB13, 29 mai 2007) modifiant le Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine en vue de promouvoir la performance énergétique des bâtiments.


							–	Actuellement : le décret du 28 novembre 2013 vise à transposer la directive 2010/31/UE du Parlement européen et du Conseil du 19 mai 2010 sur la performance énergétique des bâtiments. Il transpose également, partiellement, la directive 2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables et modifiant puis abrogeant les directives 2001/77/CE et 2003/30/CE. Ce décret est exécuté par l’arrêté du gouvernement wallon du 15 mai 2014 (MB, 30 juillet 2014) et ses annexes fixant la méthode de calcul, les exigences, les modalités d’agrément et les sanctions. Son entrée en vigueur, ainsi que celle du décret PEB du 28 novembre 2013, est fixée au 1er mai 2015. À cette date, ces nouveaux textes remplaceront la réglementation actuellement en vigueur et les articles 530 à 668 du CWATUPE seront abrogés.


							–	En Région bruxelloise :


							–	Ordonnance du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 7 juin 2007 (MB, 11 juillet 2007) relative à la performance énergétique et au climat intérieur des bâtiments qui transpose dans l’ordre juridique de la Région de Bruxelles-Capitale la directive 2002/91/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2002 relative à la performance énergétique des bâtiments.


							–	Arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 21 décembre 2007 (MB, 5 février 2008) déterminant des exigences en matière de performance énergétique et de climat intérieur des bâtiments. Cet arrêté est entré en vigueur le 2 juillet 2008.


							–	Arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 5 mai 2011 (MB, 14 septembre 2011) portant modification de divers arrêtés d’exécution de l’ordonnance du 7 juin 2007 relative à la performance énergétique et au climat intérieur des bâtiments.


							–	En Région flamande :


							La réglementation relative à la performance énergétique des bâtiments était initialement formée par le décret PEB du 22 décembre 2006 (MB, 27 mars 2007) et l’arrêté du gouvernement flamand du 11 mars 2005, le décret PEB remplaçant lui-même le décret du 7 mai 2004 sur la performance énergétique.


							Actuellement, la réglementation de la performance énergétique est reprise dans le décret énergie du 8 mai 2009 (MB, 6 juillet 2009) et l’arrêté relatif à l’énergie du 19 novembre 2010 (MB, 8 décembre 2010).


						

					


				

			


			


			
•	Évolution des textes législatifs


			Les textes législatifs évoluent dans le temps : ils peuvent être abrogés ou encore être modifiés ou complétés. Les modifications apportées sont reprises dans des textes qui renvoient aux articles concernés de la version antérieure auquel il faut donc se référer, ce qui peut s’avérer parfois compliqué.


			Lorsque l’évolution d’un texte législatif implique de nombreuses modifications14, le site du Moniteur belge (MB) publie également une version consolidée, c’est-à-dire le texte complet intégrant les modifications.


			Des versions consolidées des textes législatifs actualisés peuvent également être trouvées dans des publications spécialisées.


			
•	Le caractère contraignant des réglementations


			Les réglementations en vigueur s’imposent aux acteurs juridiques sans possibilité de dérogation ou d’aménagements, lorsqu’elles sont d’ordre public ou impératives. On ne peut dès lors y porter atteinte dans le cadre de conventions.


			Les réglementations qui ne sont ni d’ordre public ni impératives sont dites « supplétives ». Elles n’existent que pour « suppléer » à la volonté des parties au contrat et ne s’appliquent que si les parties n’ont rien prévu d’autre. Les parties peuvent donc librement s’écarter de ces dispositions dans leur contrat.


			Si certains textes réglementaires mentionnent expressément le caractère impératif ou d’ordre public de tout ou partie des dispositions qu’ils prévoient, ceci est loin d’être généralisé, à l’instar de la responsabilité décennale se rapportant aux vices et malfaçons graves qui affectent, même à terme, la stabilité et la solidité du bâtiment (articles 1792 et 2270 du Code civil). A contrario, les parties contractantes peuvent aménager la responsabilité se rapportant aux vices véniels, d’une durée également de dix ans, mais ceci de façon supplétive.


			Il est important de savoir que toutes les dispositions sanctionnées pénalement sont en principe (mais pas toujours) d’ordre public15. La prudence s’impose pour tous les autres textes qui ne mentionnent pas clairement s’ils sont impératifs ou d’ordre public.


			
•	La codification des textes réglementaires


			Les Codes sont des recueils juridiques regroupant et coordonnant les législations relatives à un sujet bien déterminé.


			L’exemple le plus récent est le Code de droit économique du 28 février 2013 (MB, 29 mars 2013). Il est composé de dix-huit livres couvrant des thèmes variés :


			– la liberté d’établissement et de prestation de service ;


			– les obligations générales des entreprises ;


			– la concurrence et les prix ;


			– la protection du consommateur ;


			– les services de paiement et de crédit ;


			– la qualité et la sécurité des produits et des services ;


			– les contrats ;


			– la propriété intellectuelle et l’économie électronique ;


			– la concertation entre acteurs économiques ;


			– le règlement extrajudiciaire des litiges de consommation ;


			– les procédures juridictionnelles propres au droit économique (p. exemple : l’action en réparation collective) ;


			– les sanctions aux manquements à la loi ;


			– les instruments de gestion de crise.


			Pour la plupart, ces différents livres reprennent des dispositions déjà existantes mais en y apportant dans certains cas des modifications. Ainsi, le livre VI ayant trait à la protection du consommateur reprend les dispositions de la loi du 6 avril 2010 sur les pratiques du commerce et la protection du consommateur, mais telle que modifiée en vue d’assurer la transposition de la directive 2011/83/UE relative aux droits des consommateurs.


			Malheureusement et contrairement à la France, il n’existe pas de Code de la construction en Belgique. Les dispositions réglementaires sont dès lors morcelées, et ce, notamment dans :


			a)	Le Code civil pour ce qui concerne notamment les questions relatives à la responsabilité ou encore celles qui sont relatives aux servitudes et mitoyennetés.


			b)	Le Code de droit économique pour ce qui touche à la qualité et la sécurité des produits et services.


			c)	Le Règlement Général pour la Protection du Travail (RGPT) et le Code sur le Bien-être au travail : la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail, appelée également « loi bien-être » est actuellement la loi de base dans le domaine de la sécurité et de la santé au travail. Elle constitue un cadre dans lequel des arrêtés d’exécution sont pris et pour la plupart rassemblés dans le « Code sur le bien-être au travail » (appelé parfois Codex) qui remplace peu à peu le Règlement général pour la protection du travail (RGPT), qui était déjà un recueil de dispositions réglementaires (créé par les arrêtés du Régent du 11 février 1946 et du 27 septembre 1947) qui concernent les mesures techniques et organisationnelles visant à prévenir les accidents du travail et les maladies professionnelles. Les deux réglementations « cohabitent » encore actuellement, ceci tant que les dispositions du RGPT ne sont pas soit abrogées, soit intégrées dans le Code sur le bien-être au travail16.


			d)	Le Règlement Général sur les Installations Électriques (RGIE) : les principales prescriptions réglementaires générales en matière d’installations électriques se trouvent dans le Règlement général sur les installations électriques (RGIE), introduit par l’arrêté royal du 10 mars 1981. Il est d’application aux installations électriques qui ont été mises en fonction après le 1er octobre 1981. Pour ce qui concerne les installations antérieures au 1er octobre 1981, elles sont régies par l’AR du 4 décembre 2012 concernant les prescriptions minimales de sécurité des installations électriques sur les lieux de travail qui remplace l’arrêté royal du 2 juin 2008 concernant les prescriptions minimales de sécurité de certaines anciennes installations électriques sur les lieux de travail. Cet AR prévoit que toute installation électrique doit satisfaire aux règles du RGIE, mais, pour les anciennes installations électriques, les conditions visées à l’annexe Ire de l’AR suffisent.


			
•	Publication des textes législatifs


			Les textes législatifs belges sont publiés en français et néerlandais (et en allemand pour ce qui concerne les textes concernant la Communauté germanophone) dans le Moniteur belge (MB).


			
2.2.	Les dispositions réglementaires fédérales


			
•	La Constitution


			Élément suprême de l’édifice juridique national, la Constitution a été votée par les premières chambres constituantes de 1831 mais a connu depuis de nombreuses modifications.


			
•	Les lois


			Au sens strict, la loi est en Belgique une norme juridique générale qui émane du Parlement et du Roi. La ratification par le Roi est contresignée par le ministre compétent.


			
•	Les arrêtés royaux (AR)


			Les arrêtés royaux sont des actes du pouvoir exécutif fédéral (ministre, secrétaire d’État) ayant une portée soit individuelle (nomination de certains fonctionnaires par exemple) ou réglementaire (détermination de l’entrée en vigueur d’une loi, ou détermination des règles nécessaires à l’exécution de la loi.


			
•	Les arrêtés ministériels (AM)


			Les arrêtés ministériels sont des mesures d’exécution prises par un ministre ou un secrétaire d’État sur des points de détail ou des mesures temporaires, et ce, dans le cadre d’une délégation qui lui est faite par une loi ou un arrêté royal.


			Exemple de délégation de mesures d’exécution prévue par une loi soit par un arrêté royal, soit par un arrêté ministériel :


			L’article IX.2 du Code de droit économique dispose que « Les producteurs sont tenus de ne mettre sur le marché que des produits sûrs et d’offrir exclusivement des services sûrs » (Le Livre IX du Code de droit économique vise principalement la protection de la sécurité de l’utilisateur et la transposition de la directive 2001/95/CE du 3 décembre 2001 du Parlement européen et du Conseil relative à la sécurité générale des produits).


			L’article IX.4 prévoit dans ce cadre que : « § 1er. En vue d’assurer la protection de la sécurité et de la santé de l’utilisateur, le Roi peut sur la proposition du ministre :


			1°	interdire ou réglementer, pour une catégorie de produits, la fabrication, l’importation, la transformation, l’exportation, l’offre, l’exposition, la vente, le traitement, le transport, la distribution même à titre gratuit, la location, la mise à disposition, la livraison après réparation, la mise en service, la détention, l’étiquetage, le conditionnement, la circulation ou l’utilisation ainsi que les conditions de sécurité et de santé qui doivent être observées ;


			2°	interdire une catégorie de services ou fixer, pour une catégorie de services, les conditions de sécurité et de santé dans lesquelles ils peuvent être prestés. »


			On voit ainsi que la loi renvoie à un arrêté royal la prise de mesures concrètes et pratiques en vue d’une bonne exécution de la finalité de la loi.


			Une délégation plus limitée encore est également prévue pour le ministre par l’article IX.5, § 1er : « En cas de risque grave, le ministre ou son délégué peut, pour une période n’excédant pas un an et renouvelable au maximum une fois d’une période n’excédant pas un an, décréter une interdiction motivée, totale ou partielle ou fixer des conditions pour :


			1°	la fabrication, l’importation, la transformation, l’exportation, l’offre, l’exposition, la vente, le traitement, le transport, la distribution même à titre gratuit, la location, la mise à disposition, la livraison après réparation, la mise en service, la détention, l’étiquetage, le conditionnement, la circulation ou le mode d’utilisation d’un produit ou d’une catégorie de produits ;


			2°	la prestation de services relative à ces produits. »


			L’interdiction dont question ci-avant sera promulguée par un arrêté ministériel.


			
•	Les directives et circulaires ministérielles


			Les circulaires ou directives contiennent des instructions ou des recommandations qu’un ministre (« circulaire ministérielle »), un gouvernement dans son ensemble (« circulaire du gouvernement ») ou un fonctionnaire dirigeant (« note de service ») adresse à des fonctionnaires. Ces textes ont une portée :


			– interprétative ou explicative (eu égard au caractère de plus en plus complexe des réglementations) ;


			– ou indicative en vue de fixer une ligne de conduite (exemple, la directive De Saeger du 17 juin 1970 : « La présente circulaire a pour objet de déterminer les critères qui seront appliqués par l’Administration de l’Urbanisme et de l’Aménagement du Territoire dans l’instruction des dossiers des plans d’aménagement et des permis de lotir et de bâtir. Elle constitue en même temps une directive aux administrations communales en vue de modaliser l’obligation pour les constructeurs de créer des places de parcage lors de leurs travaux de construction ») ;


			– ou organisationnelle (mise au point de l’organisation interne d’un département par exemple).


			Elles peuvent être publiées au Moniteur belge mais ne sont en principe contraignantes ni pour les citoyens ni pour les juridictions.


			
2.3.	Les dispositions réglementaires communautaires et régionales


			
•	Les décrets et ordonnances


			Les décrets (appelés ordonnances pour la Région de Bruxelles-Capitale) ont la même force que la loi fédérale, dans les matières qui relèvent des compétences des Régions (urbanisme et aménagement du territoire, par exemple) et des Communautés (enseignement, par exemple).


			
•	Les arrêtés de l’exécutif de la Région (ou Communauté) concernée


			
•	Les arrêtés et circulaires ministériels


			
•	Les codes


			Comme par exemple :


			– le Code du logement de la Région de Bruxelles-Capitale ;


			– le Ruimtelijke Ordening Code en Région flamande.


			
2.4.	Les dispositions réglementaires des niveaux locaux


			
•	Le niveau provincial


			Les provinces exercent un pouvoir réglementaire découlant de la loi dite « provinciale » de 1836 qui n’a depuis lors subi que des modifications mineures.


			Elles disposent de deux catégories de compétences :


			– les affaires d’intérêt provincial (comme par exemple la création d’établissements publics spécifiques à la province) ;


			– les missions générales exécutées au service de l’État (comme par exemple le contrôle des communes).


			Elles peuvent également édicter des règlements provinciaux d’administration intérieure et des ordonnances de police17.


			
•	Le niveau communal


			Les communes exercent un pouvoir réglementaire découlant de la loi dite « communale » de 1836 et du décret du 14 décembre 1789 relatif à la constitution des municipalités. L’organisation des compétences accordées aux communes a été confiée aux Régions, depuis le 1er janvier 2008 (conformément à l’accord de Lambermont). Les Régions peuvent donc modifier en grande partie la Nouvelle loi communale de 1988 par leur propre réglementation.


			Les communes édictent :


			– des règlements et ordonnances communaux ;


			– des règlements de police communale.


			Elles exécutent également les lois et arrêtés généraux et les règlements provinciaux lorsque cela leur est spécialement confié (comme par exemple en ce qui concerne la délivrance des permis de construire).


			

				

					

				

				

					

							

							Exemple en ce qui concerne la sécurité incendie :


							On a vu plus haut que par le décret du 24 août 1790 et par la loi communale de 1989, les conseils communaux sont compétents pour ordonner des mesures de prévention et de lutte contre l’incendie.


							L’édificateur est donc confronté aux éléments suivants :


							–	la réglementation communale en la matière ;


							–	l’avis du Service d’Incendie (SI) joint au permis de bâtir ;


							–	les prescriptions de la commune à la suite d’une visite du Service d’Incendie.


							Les exigences du Service d’Incendie ont parfois pu dépasser les impositions des réglementations édictées par les niveaux supérieurs et les normes rendues réglementaires (en se référant le cas échéant à des normes complémentaires). Dans une circulaire, le SPF Intérieur limite formellement la tendance des Services d’Incendie à imposer des exigences supérieures à celles des « Normes de Base ». Une commission ad hoc est habilitée à autoriser les éventuels écarts par rapport aux Normes de Base.


						

					


				

			


			


			
•	Les zones particulières


			Indépendamment des zones habituelles prévues dans les plans d’urbanisme, on pense aux zones liées à une activité particulière qui impliquent des impositions particulières : zones situées à proximité des aéroports, des voies ferroviaires, wateringues (zones d’assèchement de polders), zones situées sur le parcours d’oléoducs (civils ou militaires), de gazoducs (on pense notamment au défaut de précaution ayant entraîné la catastrophe de Ghislenghien), zones de captage d’eau, etc.


			
•	Les règlements des distributeurs


			Les distributeurs d’énergie (gaz, électricité, vapeur) ou de services (eau, téléphone, télédistribution, poste, etc.) et les gestionnaires des réseaux impliqués, imposent à leurs abonnés et clients de respecter une série de prescriptions techniques en matière de sécurité et de facilité d’accès (dimension et positionnement des boîtes aux lettres par exemple). Il s’agit là, évidemment, d’obligations contractuelles mais qui sont quasi incontournables pour l’utilisateur potentiel.


			
2.5.	La jurisprudence et la doctrine


			•	On entend par jurisprudence l’ensemble des décisions de justice (jugements et arrêts rendus par les cours et tribunaux) relatifs à une question juridique donnée.


			Bien que dans les pays de droit romain, l’importance de la jurisprudence soit moindre que dans la tradition juridique anglo-saxonne (common law), il ne faut pas négliger son importance comme source de droit.


			La consultation de la jurisprudence permet en effet de déterminer la manière dont la loi est interprétée et parfois même, en l’absence de dispositions légales ou, si celles-ci sont obscures ou ambiguës, elle peut avoir un rôle créateur de droit. Il en est notamment ainsi en matière de droit immobilier, où les textes sont extrêmement réduits.


			Il va sans dire que plus la juridiction qui a rendu une décision est élevée, plus celle-ci peut avoir une incidence déterminante et faire autorité.


			•	On entend par doctrine les travaux contenant les opinions exprimées par des juristes faisant autorité dans la matière traitée. Elle vise à enseigner, à analyser et comprendre les diverses normes juridiques, à clarifier des dispositions générales, obscures ou ambiguës, à contextualiser la jurisprudence. Elle contribue également à l’évolution du droit dans la mesure où les critiques pouvant être exprimées par ce biais peuvent inspirer le législateur ou la jurisprudence. Bon nombre de revirements de jurisprudence résultent en effet des travaux de la doctrine.


			


			

				


				

					1	En ce qui concerne la Défense nationale, on peut citer les normes à caractère impératif de l’OTAN (Organisation du Traité de l’Atlantique Nord). Le Conseil de l’OTAN, avec l’aide de son Secrétariat général, prend en effet toute réglementation sur l’infrastructure, la logistique et autres aspects politico-militaires, en vue d’harmoniser les points de vue des États membres.


				


				

					2	EMC : Electromagnetic Compatibility.


				


				

					3	GPSD = General Product Security Directive.


				


				

					4	RoHS = Restriction of the use of Hazardous Substances in electrical and electronic equipment Directive.


				


				

					5	RGPT = Règlement Général pour la Protection du Travail.


				


				

					6	REACH = Registration, Evaluation, Authorization and restriction of CHemicals (EU).


				


				

					7	Ce qui n’a malheureusement pas été le cas avec les Normes de base en matière de sécurité incendie (qui sont en fait des AR / voir infra).


				


				

					8	Depuis l’arrêt de la Cour de cassation du 27 mai 1971, les textes réglementaires supranationaux et internationaux supplantent en effet la Constitution.


				


				

					9	RGIE = Règlement Général sur les Installations Électriques.


				


				

					10	Ce n’est pas une erreur de date : il s’agit d’un décret révolutionnaire pris sous l’occupation française.


				


				

					11	Tableau de synthèse réalisé à partir d’un document présenté par Y. Martin au CT « Architecte » en mars 2010.


				


				

					12	Il existe en effet parfois des situations exceptionnelles qui justifient une application rétroactive.


				


				

					13	MB = Moniteur Belge (comme annoncé précédemment, nous avons adopté, pour l’ensemble des sigles et abréviations, une présentation sans point).


				


				

					14	Si certains textes législatifs sont régulièrement modifiés ou complétés, d’autres, au contraire, n’évoluent pas. Un bel exemple est fourni par les dispositions techniques relatives à la construction des murs mitoyens telles qu’elles sont décrites dans le Code civil. Celles-ci proviennent du Code Napoléon qui date du tout début du XIXe siècle et qui prévoit la construction d’un mur massif en maçonnerie. Cette description très générale, pertinente à l’époque de sa rédaction, ne tient pas compte de l’apparition de nouveaux matériaux, ni des nouvelles exigences en matière d’isolation thermique et acoustique, ni des difficultés générées par les exhaussements et reprises en sous-œuvre (qui militent pour le réalisation de murs indépendants).


				


				

					15	P. Van Ommeslaghe, « Les activités “liberticides” et le droit privé », in Pas de liberté pour les ennemis de la liberté ? Groupements liberticides et droit (sous la dir. de H. Dumont, P. Mandoux, A. Strowel et Fr. Tulkens), Bruxelles, Bruylant, 2000, pp. 360-361 ; A. Puttemans, « L’ordre public et la loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce, sur l’information et la protection du consommateur », in L’ordre public, concept et applications, Bruxelles, Bruylant, 1995, pp. 140 et 147.


				


				

					16	On peut télécharger sur le site http://www.emploi.belgique.be/publicationDefault.aspx?id=3728, une brochure de près de 600 pages reprenant le texte coordonné de la loi du 4 août 1996, le texte complet de tous les arrêtés royaux qui constituent le Code du bien-être au travail ainsi que les dispositions du RGPT qui sont encore pertinentes actuellement.


				


				

					17	Comme signalé plus haut, le niveau provincial peut être désormais donné pour mémoire étant donné qu’il voit son rôle diminuer, dans le cadre de la réorganisation politique et administrative de la Belgique.
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